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La suppression des Provinces,
la clé d'une alliance MR-CDH-Ecolo
En Wallonie, les points de vue se rapprochent sur le thème
de la gouvernance. Ecolo pourrait appuyer une majorité MR-CDH. pp.4-5

Vers la suppression
des Provi nces wa llon nes

Le cas Milquet, sujet de tensions

Olivier Maingain, le président de Défi, veut voir Joëlle Milquet
durement sanctionnée par son parti, le CDH. La députée bruxelloise
est inculpée dans un dossier d'emplois présumés fictifs à son cabinet,
lorsqu'elle était ministre de l'Intérieur. M. Maingain a évoq ué la
possibilité d'une suspension provisoire de son siège parlementaire.
Pour le CDH, c'est "no pasaran". Le parti rappelle que la sanction
politique est déjà tombée après sa démission de son poste de
ministre en avril 2016. Et il insiste sur le respect de la présomption
d'innocence. En coulisse, tant au CDH qu'au MR, on juge que, par ses
déclarations incendiaires, Défi cache malsa volonté de poursuivre sa
collaboration au gouvernement bruxellois avec le PS.A.C.

Le MR valide la
réforme des
Provinces, le
(OH est ouvert

Une révolution institutionnelle
se prépare au sud du pays. Les
libéraux ont validé en bureau
de parti. lundi matin, le prin-
cipe d'une grande réforme des

Provinces. Il s'agirait de les supprimer et
de les remplacer par un échelon supra-
communal. c'est la un fameux pas qu'ils
ont fait vel'SEcolo, qui a intégré ce point
dans ses 17 mesures sur la "gol1ver-
nance" présentées la semaine dernière.

• Rencontre au som met entre le MR
et Ecolo lundi, Il y a de nombreux
points de convergence.

• Dont la suppression/réforme des
Provinces en Wallonie, réclamée par
les verts et validée par les libéraux en
bureau de parti lundi.

Le président du MR, Olivier Chastel, et
ses homologues écologistes, Zakia Khat-
tabi et Patrick Dupriez, en ont discuté
lundi après-midi. La rencontre a donné
lieu à une "discussion constructive", diL le
porte-parole du MR. "Entre les deux par-
tis, ClI~-de1àdes points de divergence que
l'on connait - SUI' le décumul intégral 011 le
décumul des rémunérQtions - ml trouve
beaucoup de points de convergence." Parmi
lesquels, la suppression des Provinces.

Chez Ecolo, on l'Onfimlait la teneur de
ces propos, lundi.

uCharles Michel (actuel Premier minis-
tre, NdlR) avait déjà tenté le coup lorsqu'il
était ministre wallon, reprend-on au MR.
Pour nous, elles peuvent être remplacées
pal' un niveau supracomrmmal (un l'egra[/-
pement de communes) où seraient repré-
sentés les bourgmestres concernés. cela
pel'rnettI'Git également de remplacer toute
line série de structures provinciales déri-
vées, telles que des intercommunales."
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Le CDH veut "vivre avec son temps"
Au CDH aussi, les lignes bougent. "La

suppression des Provinces n'est pas un ta-
bou, disent plusieurs sources, même si les
modalités "estent à définir (sur le t1'an~fert
des compétences et du personn(7) et qu'il
taut sallair que c'est un processus qui prrn-
dmit plusiew's années." Mais le bascule-
ment est en train de s'opérer, alors que le
parti était historiquement très alLaché à
l'institution. "c'est vrai, c'est une évolution
récellte. Il faut vivre avec SO/1 temps."

Des points de convergence entre libé-
raux, humanistes et écologistes se déga-
gent donc assez nettement en matière de
gestion cie la ehose publi(jue. "MRetCDH
ont dû se parler durant le weef/-end", pense
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un Ecolo, heureux de cette évolution.
Entre MR et Ecolo, des convergences

appaI'aisscnt aussi sur la réduction du
nombre de ministres, la rationalisation
des structures publiques ou la d(~p()litisa-
tion de l'administration. Sur le décumul,
en revanche. line revendication chère
aux écologistes, les libéraux s'en tien-
nent à leur vision initiale: décumul dé-
puté/bourgmestre (ou échevin) pour les
communes de plus de 50000 habitants.
Le MR est aussi rétif à l'égard de l'inté-
gration des rémunérations privées dans
un plafond de rémunérations pour les
mandataires publics égal il lOO',\',de l'in-
demnité parlementaire.

F.C. et A.C.

En Wallonie, une majorité MR-CDH appuyée
par Ecolo fait déjà fantasmer certains

Les députés
écolos voteraient
avec le MR et le

CDH mais depuis
l'opposition

O n/l 'ell e,~'Jla,~('/Imre au ,~tadedes négociatirms" ...Oui, ça
va, on sait, Il n'empêche que les presidents de partis
et leur entourage refléchissent aux alliances possibles

en wallonie, à Bruxelles et en Communauté française. Quel
sera l'assemblage qui ressortira de ce grand Lego politique?
Difficile à dire. Il n'empêche qu'en \Vallonie, certains
voient [Joindre à l'horizon un début de solui ion.

I! semble probable qu'une nouvelle majorité MR-CDH
puisse remplacer l'actuelle rouge-romaine PS-CDII. Mais la
seule coalition entre les libéraux et les hu-
manistes wallons est un peu juste en ter-
mes de nombre de voix au Parlement. Par
ailleurs, Ecolo, bien qu'ouvert à un chan-
gement de majorité, a de fortes réticences
agrémentées de fortes exigences à l'égard
d'un retour au pouvoir sculcmcnt 3 ans
après la claque électorale dc 2014,

Alors, du côté MR/CDH, la piste d'unc
"petite jamaïeainc" est inlaginée parmi les
scénarios possibles de sor lie de crise. Dans ce schéma, les
parlempntaires wallons écolos voteraient avec LInemajorité
"Orange bleue" dans l'assemblée régionale mais depuis les
rangs de l'opposition el seulemenL sur certains dossiers. Au
contraire de la "jamaïcaine" (dite aussi "namuroise") dans
laquelle les verts monteraient calTémcnt dam l'exécutif.

"Ecoloest traumatisê par le pouvoir"
En échange de cette collaboration, les verts auraient la ga-

rantie d'avancées en matière éthique, en matière de trans-
parence publique et de bonne gouvcrnance (mais pas sur le
décumul intégral des mandats, donc). Par exemple, il nous

revient que les lihél'aux elles humanisles, plUlÔl réservés à
la hase SUl'la suppression des Provinces, .,"mt prêts à avan-
LeI'sur cette revendication forte d'Ecolo (lire l'Ï-contre).

"Ce scénario {Iermettrait de Ile pa.s devoir fimerionner ell

deux temps, confie une source libérale. On riedevrait pa.~at-
tendre de [uire pus~er les ré[ormes delfJlmdée~ pur Ecolo uvunt
de constituer le lIotwel attelage l'Il Wallonie alors qu'il tle reste
déjà que deux ans. Ecolo est toujours traumatisé par un retour
aux affaire~. Ils craignent de se [a ire encore hO/JiJel:Quand ils

ont participe à des lIIa;orites (NdU{:Arc-en-
ciel, Olivier ...), ils ont pu négoder pour obte-
nir quelques 'totems', quelques mesures-pha-
res, !\.fais, en échange, leurs partenaires de
coalition leur ont mené la vic durc ..."

Mais, et Bl'Llxcl1es?On V vient. T,admcté
du jeu mené actuelle~ent par Olivier
Maingain, le président de Défi, commence
à refroidir le duo qui sc dessine à la Région
wallonne. L'hypothèse d'une alliance MR-

CDH-Défi-Ecolo semble franchemenl Încl'rtaÎnc. Valider
"dans le,~ 1.;; jours" une nouvelle majorilé en \Vallonie qui
mènerait rapidement de grandes réformes en matière de
gouvel'l1ance meurait la pression sur le parti amUl'anle
pour la Région bruxelloise, pense-t-on. Toutefois, en paral-
lèle. la tentation de laisser Défi se débrouiller avec 1(' 1'5 à
Bruxelles existe également. "Ce qui nous intéresse su l'ID ut,
explique un libéral, c'est la wallonie. On se relld de plus en
plus compte que I1-faingaill est 1111 pl'Ohlème et qu'il Ile veut pas
gouvel'ner avec flOUS.line l'l'parle toujours pas à Charles (Mi-
chel),"

Frédéric Chardon
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Si on supprime les provinces, il faut discuter
de la régionalisation de l'enseignement

Si les partis politiques francophones souhaitent -
comme le demande Ecolo - aborder la question de la
suppression des provinces, une chose est claire, il ne

sera pas nécessaire de modifier la Conslilution. "En eflet, de-
puis la süième réfol'me de l'Etat, les deux Régions - flamande et
wallonne peuvent supprimer les institutions pl'OlJinciales et,
,~i('lle,~le souhaitent, mai,~ il Il'y a pas d'obligation, les rempla-
cer par des structures Supl'ucolllnlllnales", explique 11'consti-
tutionnaliste de l'L'Lg,Christian Bl'hrendt qui rappelle que
les provinces sans institutions (Conseil provincial et collège
provincial) contimll'l'Ont à exister pour trois raisons essen-
tielles. "Nous en avons besoin pour fixer les
circonscriptions électorales fédérales, pour
délimiter le l-e.<;~ortde la ('OUI' d'appel et pOUl'
maintenir l('s compétences des goul)el'lleurs",
précise -t-il.

En eU'et, géographiquement, en cas de
suppression, les provinces continueraient
à existel' elle gouverneur, qui est un haut
fonctionnaire - avec notamment, un sta-
tut de commissaire du gouvel'llement fédéral- serail main-
tenu ainsi que ses services (une dizaiue de personnes par
province). Pour supprinler les provinces wallonnes, les dé-
putés wallons devraient donc faire passer un décret spécial
qui. par déflilition, devra être VOLéà la majorité des deux
tiers,

Que deviendraient, alors, tous les agents de l'administra-
tion provinci.'lle ? Par logique, on peut en déduire que les
compétences provinciales ainsi que les structurl'S el les
agents qui y sont associés seraient transférés vers la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles (enseignement, culture, etc.) ou
vers la W-allonie (tourisme, etc.). En théorie, c'est évidem-
ment de celle manière que les choses seraienL amenées à se
produire. Néanmoins, Christian Kehrendt prévient : ",~ion
pat'Ie de ,suppression des proviflCes, il fill/dra inévitablement

ahorda la que.~tion de la régionalisation dl' l'enseignement et
de la culture, twtammen/." si notre constitutionnaliste ra-
mène dans la crise politique aChtelle, ce déhat entre régio-
nalisLesel communautarisles, ce n'esLévidemment pas par
plaisir ou par idéologie. "La Fédération Wallonie-Bruxelles est
financée via /a loi spéciale de financement, elle n'a pas de capa-
cité fï.~ale, contraiœment à la Wa/lonie,"

Une fiscalité propre à la province
Pour résumer, les provinces sont financées à près de M) 'K,

par une Liscalitépropre (précompte immobilier), à 30 'y, par
le fonds des provinces (venant de la Ré-
gion wallonne) et il lU de diverses maniè-
res. Celle fiscalité provinciale serail ren-
voyée vers la \Vallonie et celte dernièl'e ne
pe~t "pas Î/lVestir dans les compétences de la
Fédàation. Il faudra donc ohligatoirement
aborder la question du périmètre dl' compé-
tences gérées par la Fédération Wallon ie-
Bl'Uxe/les", explique encore Christian Beh-

rend!. si la Fédération reprenait les compétences des pro-
vinces qui doivenl lui revenir, elle se reLrouverait dans
l'incapacité de les fmancer. "Le budget cumulé des p/'Ol)inœs
avoisine 1,/ milliard d'eums. Et même si les enseignflnt,s de la
[JI'O[,ince surit déjà rértlUnéf'és pal' la Fédémriotl Wallonie-
Bruxelles, les bâtiments l'tic "este du persOlwel sont payés [Jar
les provinces, On n'échappera donc pas à une discussion sur la
régionalisation dl' l'enseignement et dl' la cuira l'l', qui t'epré-
se/I.tent, je le rappelle, 80 ~, du hudget dl' la Fédémtion Wallo-
n ie-Bruxel1es."

Le COll, qui a souvent défendu l'existence de la Fédéra-
tion Wallonie-Bl'Uxelles, va-t-il évoluer vers une vision plus
régionaliste de la ehose eomme cerlains membres du PS el
du MR ! I.essemaines qui viennent le diront certainement.

Stéphane Tassin

Lesprovinces
existeront encore
n~aisplu~ leurs

InstItutIons.
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